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I I I . COMMUNICATION 
1. BELGRADE : CONFERENCE DE L'UNESCO 
La 21e Conférence générale de l 'UNESCO a eu l ieu 
à 3elgrade du 23 septembre au 28 octobre 1980. Elle 
réunissait les délégués des 153 Etats membres de l ' O r -
ganisat ion. V o i c i ce qu'en d i t le Conseil fédéral dans 
son rapport de gestion : "Comme lors de la 20e session, 
les questions relat ives à l ' informat ion et à la communi-
cat ion ont été au centre des débats. La Conférence a 
notamment approuvé la créat ion d'un Programme in ter -
nat ional pour le développement de la communication 
(PIDC), coordonné par un Conseil intergouvememental 
de 35 Etats membres. En se dotant ainsi d'un programme 
opérat ionnel , l 'UNESCO a manifesté sa volonté d'appor 
ter une contr ibut ion concrète à la solution des p rob lè -
mes d ' in format ion et de la communication en renforçant 
les infrastructures des pays en développement dans ce 
domaine. Son act ion n'en continuera pas moins d 'êt re 
or ientée vers la dé f in i t ion — en vue de son instaura-
t i o n — d ' u n n o u v e l o r d r e mondial de l ' in format ion et 
de la communicat ion. La Conférence générale a en 
effet adopté deux nouvelles résolutions favorisant cette 
o r ien ta t ion , la première sur les suites à donner aux 
conc lus îonsde la Commission MacBr îde, la seconde pré 
conisant l 'é laborat ion d'une Déclarat ion sur l ' instauçg-
t iojL-d'un nouvel ordre mondial de l'information et de 
la communica t ion . " 
"La délégat ion suisse a adopté une at t i tude ferme. 
In f lex ib le quant aux principes de la l iberté de presse 
et d'expression, f idè le à notre préférence pour l 'act ion 
concrète, e l le a réaff irmé la volonté de la Suisse de 
contr ibuer, par une assistance prat ique, à remédier au 
déséqui l ibre existant entre pays industrialisés et pays 
en développement dans le domaine de la communica-
t i o n . En conséquence, e l l e n'a pas par t ic ipé au consen-
sus sur la résolution concernant les suite du Rapport 
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MacBride et s'est opposée à la résolution sur l ' é labo-
rat ion d'une nouvel le Déclarat ion. El le s'est en revan-
che associée au consensus sur le PIDC et e l l e a p ré -
senté une résolution visant à encourager les échanges 
temporaires de col laborateurs entre les agences d ' i n f o r -
mation des pays industrialisés et des pays en déve lop -
pement, résolution qui fut adoptée à l ' unan im i té . " 
. . . "Pour l 'exerc ice t r iennal 1981-1983, la Conférence 
a approuvé un plafond budgétaire s 'élevant à 
625 .374 .000 dol lars. Lors du v o t e , la Suisse s'est 
abstenue" ( 1 , 2 ) . 
En plus de ce que d i t le rapport de gest ion, la Suisse 
a demandé le vote et e l l e a été la seule à voter non 
sur la résolution concernant l 'app l ica t ion de la D é c l a -
rat ion sur les médias (Déclarat ion sur les pr incipes 
fondamentaux concernant la contr ibut ion des organes 
d ' in format ion au renforcement de la pa ix et de la 
compréhension in ternat iona le , à la promotion des droits 
de l'homme et à la lut te contre le racisme, l 'apartheid 
et l ' i nc i ta t ion à la guerre). 
Pour comprendre la posit ion de la Suisse, i l est nécessaire d ' e x p l i -
quer la si tuat ion et la posit ion des di f férents groupes de pays. 
Les pays du Tiers Monde font remarquer qu ' i l s se trouvent dans une 
si tuat ion de dépendance en ce qui concerne l ' i n fo rmat ion . V o i c i 
un certa in nombre de chiffres tirés du Rapport de la Commission 
in ternat ionale d 'étude des problèmes de la communicat ion (rapport 
MacBr ide ) . "Le monde reçoi t 8 0 % de ses nouvelles v ia Londres, 
N e w York et Paris" (3) , c 'es t -à -d i re par le truchement des quatre 
grandes agences de presse occidentales : AFP, AP, Reuter et UPI . 
"Les grandes agences ne consacrent qu 'entre 10 et 3 0 % de leurs 
nouvel les à la to ta l i té du monde en développement" (4 ) . L 'Annua i -
re statist ique des Nat ions Unies révèle que dans 91 pays du Tiers 
Monde "30 à 7 5 % des programmes de télévis ion — 5 5 % en 
moyenne - sont importés" (5) . Et pour transmettre leurs informations, 
les pays industrialisés "u t i l i sent 9 0 % du spectre de fréquence et de 
de l 'orb i te géostat ionnaire" (6) . 
Le déséquil ibre est à la fois quant i ta t i f et q u a l i t a t i f . La proportion 
des mauvaises nouvelles dans l ' in format ion venant du Tiers Monde 
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est plus é levée que dans celles concernant les pays industrialisés : 
el les sont consacrées en majeure part ie aux catastrophes, aux échecs, 
aux conf l i ts , aux d i f f i cu l tés ou aux excès. "Les médias transnationaux 
exercent une inf luence majeure sur les idées et les opinions, sur 
les valeurs et les styles de v i e , et par conséquent sur l ' évo lu t ion , 
pour le mei l leur et pour le p i re , de toutes les sociétés" (7) . 
Les pays du Tiers Monde considèrent que ce déséquil ibre et l ' i n -
f luence des transnationales al iènent leur ident i té cu l t u re l l e . C'est 
pourquoi , pour contrebalancer ce courant Nord -Sud , ils réclament 
le développement de leurs propres moyens de communication de 
masse de manière à pouvoir informer eux-mêmes leur pub l ic et le 
publ ic des pays industrial isés. 
Mais à ce c l ivage Nord-Sud s'ajoute le c l ivage Est-Ouest. A la 
" l i be r té d ' in format ion" défendue par les pays industrial isés, les pays 
de l'Est opposent la "responsabil i té du communicateur" , c 'es t -à -d i re 
le respect de la souveraineté de l 'Etat dans le domaine de l ' i n fo r -
mat ion . Or ce concept peut a l ler de l 'auto-censure à la censure, 
en passant par la pression économique, l 'accès à une seule source 
d ' in format ion et le monopole des moyens de communicat ion. Beau-
coup de pays du Tiers Monde se ra l l ien t à cet te norme. Le p rob lè -
me est de savoir si e l le est ut i l isée pour protéger l ' ident i té c u l t u -
re l le ou pour renforcer les droits acquis des pouvoirs en p lace . 
A ces deux revendicat ions Sud et Est, les pays industrialisés oppo-
sent donc la l iberté d ' in format ion du communicateur (élément de 
la Déclarat ion universel le des droits de l 'homme), le l ibre accès 
à plusieurs sources d ' in fo rmat ion , le dro i t du pub l ic à l ' in format ion, 
et la promotion de la p lura l i té des opinions. 
La Suisse défend la l iberté d ' in format ion avec plus de vigueur que 
les grands exportateurs (les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la 
France) bien que, à part la Radio Suisse Internat ionale, les expor-
tations suisses dans le domaine de la communication de masse soient 
insigni f iantes. Mais la Suisse reconnaît aussi le déséquil ibre de 
l ' in format ion Nord -Sud . Et e l l e considère que, pour résoudre ce 
problème, i l faut avant tout aider les pays du Tiers Monde à d é -
velopper leurs propres moyens d ' in fo rmat ion . Déjà en 1976, à la 
Conférence de N a i r o b i , e l le avai t clairement déf in i sa l igne de 
conduite (8). Jusqu'à maintenant , la DDA ne s'est engagée à f i n a n -
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cer que trois projets dans ce domaine, pour un montant to ta l de 
1.365.000 francs. 
* 
A Belgrade, la Suisse ne s'est pas associée au consensus concernant 
les suites à donner au rapport MacBr ide . Cette résolution cont ient 
un certa in nombre d'éléments const i tut i fs d'un nouvel ordre mondial 
de l ' in format ion : "Ce nouvel ordre mondial de l ' in format ion et de 
la communication pourrai t reposer, entre autres bases, sur : (î) l ' é -
l iminat ion des déséquil ibres et des inégal i tés qui caractérisent la 
si tuat ion a c t u e l l e ; ( i i ) l 'é l iminat ion des effets négatifs de certains 
monopoles, publics ou pr ivés, et des concentrat ions excessives; 
( i i i ) la suppression des obstacles internes et externes qui s'opposent 
à une c i rcu la t ion l ibre et une dif fusion plus large et mieux é q u i -
l ibrée de l ' in format ion et des idées; ( iv) la p lu ra l i té des sources 
et des canaux d ' i n fo rma t ion ; (v) la l iberté des journalistes et de 
tous les professionnels des moyens de communicat ion, une l iberté 
inséparable de la r e s p o n s a b i l i t é ; . . . " (9) 
C'est la not ion de " l i be r té des journalistes" te l l e qu 'e l l e est men-
t ionnée dans ce paragraphe que la Suisse n'a pas acceptée . De 
plus, la résolution inv i te les Etats membres à aménager plus juste-
ment les tar i fs postaux et de télécommunicat ion ainsi que les pos i -
tions sur les ondes et sur les sate l l i tes. La Suisse y oppose le res-
pect des accords internat ionaux en la mat ière . Après le consensus, 
v o i c i ce qu 'a déc la ré , entre autres, la délégat ion suisse : "Nous 
sommes d'avis que la seule vo ie à poursuivre, dans le cadre de 
l ' U N E S C O , consiste à aider les pays en vo ie de développement à 
résoudre leurs problèmes d ' in format ion et de communicat ion comme 
nous nous efforçons de le fa i re" (10). 
En ce qui concerne cet te aide à la communicat ion, la DDA s'est 
engagée à par t ic iper au f inancement du magazine a f r ica in "Fami l le 
et Développement" . Sa contr ibut ion s'élève à 550.000 francs pour 
la période 1979 à 1981 (11) . En mars 1981, la DDA s'est é g a l e -
ment engagée à cof inancer deux projets de l ' U N E S C O . Il s 'agit 
de la créat ion de deux journaux régionaux en langue loca le , un au 
M a l i , et l 'autre en H a u t e - V o l t a . Dans le cadre de ces journaux 
un réseau de correspondants sera créé. Ceux -c i pourront également 
fournir des informations aux radios locale et na t iona le . Pour le 
M a l i , la contr ibut ion suisse s'élève à 395.000 francs pour 1981-82 
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et pour la Haute -Vo l ta à 420.000 francs pour 1981-82 également 
(12). 
Revenons à Belgrade : la Suisse a également fa i t une proposit ion 
qui " i n v i t e le Directeur général à prendre des mesures fac i l i t an t 
l 'échange temporaire de collaborateurs entre, d 'une part , les agen-
ces d ' in format ion des pays industrialisés e t , d 'autre part , les agen-
ces existantes ou à créer dans les pays en vo ie de développement, 
a f in de favoriser une mei l leure compréhension réciproque et de 
permettre un dia logue vér i tab le fondé sur une mei l leure connaissan-
ce mutue l le" (13). Cette résolution a été adoptée à l 'unanimi té . 
La Suisse a de plus par t ic ipé au consensus sur la résolution c o n -
cernant le Programme internat ional pour le développement de la  
communicat ion (PIDC). Mais e l le aurai t voulu que les statuts du 
Conseil intergouvernemental chargé de d i r iger le Programme men-
t ionnent la l iberté d ' in fo rmat ion . 
Quant à la résolution concernant l 'app l ica t ion de la Déclarat ion  
sur les médias, e l l e " i n v i t e les Etats membres à prendre les mesures 
nécessaires pour fa i re connaître encore plus largement la Déc la ra -
t ion à l 'opin ion pub l ique, aux journalistes et aux autres représen-
tants des mass médias de leur pays" (14) . I c i , la Suisse a deman-
dé le vote et e l l e a été la seule à voter non . 
En 1978, e l le avai t par t ic ipé au consensus sur la Déclarat ion et 
v o i c i ce qu 'ava i t déclaré le délégué suisse en Commission : "Nous 
sommes hostiles à toute tendance à é tab l i r un l ien quelconque entre 
la protect ion des journalistes et les principes qui sont à la base 
de la Déc lara t ion , laquel le prescrit aux moyens d ' in format ion ce 
qu ' i ls doivent fa i re ou ne pas fa i re ou leur assigne des f ina l i tés 
qui d 'a i l leurs comportent l ' ob l iga t ion , même v o i l é e , de publ ier ou 
de diffuser te l l e ou te l l e in format ion" (15). 
La Suisse a également demandé le vote et voté contre la résolu-
t ion de Belgrade demandant l 'é laborat ion d'une Déclarat ion t e n -
dant à instaurer un nouvel ordre mondial de l ' in format ion. Cette 
résolution se réfère en effet à la Déclarat ion sur les médias. 
La délégat ion suisse s'est exprimée en ces termes lors de l 'ouver tu-
re de la 21e Conférence générale : "Nous formulons . . . de sérieuses 
réserves quant à la notion de 'droits c o l l e c t i f s . A notre av is , 
l 'accent devrai t p lutôt porter sur la protect ion des droits fondamen-
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taux , qui découlent de la d igni té attachée à la personne humaine 
et dont le respect peut être exigé par des moyens ju r id ic t ionne ls . 
La l iberté de pensée, d'expression, le droi t à l 'éducat ion peuvent 
fa i re l 'objet de tels mécanismes de contrôle et la personne peut 
se vo i r accorder les moyens d 'ex iger de l 'Etat le respect de ses 
d r o i t s . " 
"Un dro i t à la pa ix et à la sécurité par exemple, si désirable q u ' i l 
puisse être dans son contenu concret , ne saurait être ef f icacement 
protégé sur le plan des insti tut ions internes. Ce domaine si impor-
tant pour l 'aveni r de l 'humanité est proprement p o l i t i q u e ; i l relève 
des relat ions internat ionales" (16). 
Rappelons que la l iberté d ' in format ion en Suisse souffre certaines 
restr ict ions légales en ce qui concerne la sécurité de l 'Etat et les 
relat ions avec l 'ét ranger, la pornographie ou la re l ig ion (17). 
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2 . CODE DE C O N D U I T E SUR LE TRANSFERT DE T E C H N O L O G I E 
Aucun progrès n'a été fa i t dans la négociat ion sur le 
code internat ional de conduite de transfert de techno-
log ie . On a même enregistré un recul à la 4e session 
de la Conférence qui s'est tenue à la CNUCED du 
23 mars au 10 avr i l 1981 . En e f fe t , le texte de com-
promis concernant les responsabilités et obl igat ions des 
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parties a été remis en question par les 77 et les Etats-
Unis. 
V o i c i ce qu'en d i t le Conseil fédéral dans son 15e 
Rapport sur la po l i t ique économique extér ieure : "Des 
positions fondamentalement divergentes subsistent enco-
re , notamment en ce qui concerne la forme à donner 
au chapitre re la t i f aux pratiques commerciales rest r ic-
t ives. Les pays en développement voudraient que soit 
dressée une liste des clauses de contrats de l icence 
qui pourraient être déclarées irrecevables lorsque dans 
des cas isolés el les ne sont pas approuvées par les 
autorités du pays de l 'acquéreur de l icence pour des 
raisons d ' in térêt na t iona l . Les pays industrialisés se 
laissent en revanche inspirer par la prat ique du droi t 
en matière de concurrence, notamment par ce l le des 
USA, q u i , dans certaines circonstances, qua l i f i e c e r t a i -
nes restrictions imposées à l ' ac t i v i té des acquéreurs 
de l icence de pratiques commerciales restr ict ives dom-
mageables. Ils craignent que si l 'on restreignait encore 
davantage la l iberté de contracter, cela se traduise 
par une baisse d ' in térêt envers l 'oct ro i de l icences et 
par une entrave au transfert de technolog ie . Des d iver-
gences insurmontables se font jour à propos du chap i -
t re 'dro i t appl icab le et règlement de d i f férends ' . Les 
pays en développement voudraient dans toute la mesure 
du possible rendre app l icab le le droi t du pays acqué-
reur de l i cence" (1) . 
D'autres questions importantes sont toujours en suspens : 
les Etats par t ic ipant à la négociat ion n'ont pas encore 
décidé dans quel le mesure le code aurai t force o b l i g a -
to i re ou n o n ; ils n'ont pas non plus décidé si le code 
s'appl iquera aussi aux transferts entre sociétés-mères 
et f i l i a les à l 'ét ranger. Face aux pays du Tiers Monde , 
les pays industrialisés présentent un front u n i . Mais au 
sein du Groupe B, i l y a des divergences que rien ne 
laisse f i l t r e r . On sait très peu de choses sur la pos i -
t ion de la Suisse (2) . 
Le transfert de technologie est déf in i ainsi par le code : "Le 
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transfert de technologie . . . est le transfert des connaissances systé-
matiques nécessaires à la fabr icat ion d'un produi t , à l 'app l ica t ion 
d'un procédé ou à la prestation d'un serv ice, et ne s'étend pas 
aux transactions comportant la simple vente ou le simple louage 
de biens" (3) . Le Code donne une liste des transactions concernées : 
transactions concernant la propriété indust r ie l le , à l 'except ion des 
marques de fabr ique, de serv ice, et désignations commerciales quand 
elles ne font pas part ie d'une transaction portant sur un transfert 
de techno log ie ; transactions impl iquant communicat ion de savoir -
fa i re et de connaissances techniques spécial isées; communicat ion 
des renseignements technologiques nécessaires à l ' i ns ta l la t ion , à 
l ' exp lo i ta t ion et au fonctionnement d'usines et de matér ie l et aux 
projets c lé en m a i n . 
Pour 1980, l ' O N U a estimé que les dépenses faites par le Tiers 
Monde pour l 'acquis i t ion de technologie étrangère se sont élevées 
à 12 mi l l ia rds de dollars et qu 'e l les augmentaient à un rythme de 
3 0 % par an (4). A t i t re de comparaison, le dé f i c i t de la balance 
des paiements des pays du Tiers Monde non-producteurs de pétrole 
est estimé à 72 mi l l iards de dol lars pour 1980 (5) . 
Mais comment mesurer ces transferts de technologie ? 
Pour les pays industrial isés, l 'OCDE a dé f in i certains indicateurs 
représentant des f lux liés au transfert de technologie : les recettes 
provenant de la technologie ( l icences, services techniques et com-
merc iaux, . . . ) , les exportations de biens d 'équipement, les invest is-
sements d i rects , les crédits à l 'exportat ion et les prêts i n te rna t io -
naux. Ces indicateurs représentent des transactions qui "peuvent " 
donner l ieu à des transferts de technologie mais ne disent r ien des 
transferts ef fect i fs (6). Si on appl ique ces indicateurs à la Suisse, 
v o i c i ce que donnent les chif fres (voir tableau Indicateurs de transfert 
de technolog ie de la Suisse vers les pays du Tiers Monde , p. 137. 
Les estimations diverses faites pour la balance des paiements ne 
donnent aucune ind icat ion sur les recettes provenant de la techno-
logie e l le -même. Mais on sait que la Suisse est le premier expor-
tateur mondial de brevets par habitant (7). En 1979, 15.650 deman-
des étrangères de brevets suisses ont été déposées et 2 .086 éma-
naient des pays du Tiers Monde (voir tableau de la page suivante) , 
soit 1 3 % (8). Dif férentes évaluat ions du revenu des brevets et 
des l icences suisses ont été fa i tes. On peut estimer q u ' i l est de 
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D E M A N D E S DE BREVETS SUISSES D E P O S E E S 
P A R LES P A Y S D U TIERS M O N D E E N 1 9 7 9 
B rés i l 3 0 9 T u n i s i e 16 
A r g e n t i n e 2 6 9 * Z î m b a b w é 16 
Y o u g o s l a v i e 2 0 4 I rak 1 4 
I s r a ë l 1 9 5 * C o l o m b i e 13 
M e x i q u e 1 6 0 E q u a t e u r 13 
C o r é e d u Sud 1 2 7 * C u b a 11 
* l n d e 91 * C h y p r e 11 
V e n e z u e l a 9 0 * Z a ï r e 10 
* P h i I i p p i n e s 6 3 * T a n z a n i e 8 
* H o n g - K o n g 51 * B a n g l a d e s h 8 
* E g y p t e 4 7 B o l i v i e 7 
S i n g a p o u r 4 2 * B a h r e ï n 7 
T u r q u i e 3 8 M a l a w i 5 
I r a n 2 9 * G h a n a 4 
* A l g é r ï e 2 9 * O u g a n d a 4 
* U r u g u a y 2 7 B a h a m a s 3 
P a k i s t a n 2 5 * M a l t e 3 
Srî L a n k a 2 4 C o s t a - Rica 2 
O r g a n i s a t i o n a f r i c a i n e * R w a n d a 2 
d e p r o p . i n t . O A P I 21 S e y c h e l l e s 2 
* M a r o c 19 H o n d u r a s 1 
I n d o c h i n e 17 * Z a m b i e 1 
* J a m a ï q u e 16 * P é r o u 
* K e n y a 16 * S i e r r e L e o n e 
Syrie 1 6 T o t a l 2 . 0 8 6 
S o u r c e : W I P O I n d u s t r i a l P r o p e r t y S t a t i s t i c s 1 9 7 9 , G e n è v e 1 9 8 1 , 
p p . 1 1 , 13 e t 1 5 . 
* Pays p o u r l e s q u e l s l ' O M P I p u b l i e des d o n n é e s p a r i n d u s t r i e ( v o i r 
W I P O I n d u s t r i a l P r o p e r t y S t a t i s t i c s 1 9 7 9 , p p . 2 6 - 1 4 9 ) . 
I N D I C A T E U R S DE T R A N S F E R T DE T E C H N O L O G I E DE L A SUISSE 
VERS LES P A Y S D U TIERS M O N D E 
e n m i l l i o n s d e f r a n c s 1 9 7 8 1 9 7 9 1 9 8 0 
E x p o r t a t i o n d e b i e n s d ' é q u i p . 3 . 6 2 0 , 5 3 . 5 5 8 , 8 3 . 8 2 5 , 3 
I n v e s t i s s e m e n t s d i r e c t s 3 1 1 , 2 . 6 9 1 , 5 5 9 0 , 9 
C r é d i t s à l ' e x p o r t a t i o n 1 . 4 8 4 , 3 1 . 0 2 4 , 6 2 9 9 , 5 
E m p r u n t s sur l e m a r c h é 
suisse d e c a p i t a u x 2 . 7 9 3 , 0 4 . 4 5 4 , 5 3 . 1 2 0 , 8 
F l u x b a n c a i r e s , a v o i r s 
à l o n g t e r m e 1 . 6 8 2 , 6 1 . 6 2 1 , 1 1 5 9 , 1 
S o u r c e s : S t a t i s t i q u e a n n u e l l e d u c o m m e r c e e x t é r i e u r d e l a S u i s s e , 
D D A : t 1 4 0 , t 2 8 0 , T a b l e a u x s t a t i s t i q u e s d e b a s e c o n c e r n a n t l ' e f -
f o r t d ' a i d e d e l a Su isse e t des p a y s m e m b r e s d u C o m i t é d ' a i d e a u 
d é v e l o p p e m e n t ( C A D ) d e l ' O C D E e n f a v e u r des p a y s en d é v e l o p -
p e m e n t . 
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l 'ordre de grandeur de 1 m i l l i a rd de francs suisses (9). En l'absence 
de chif fres précis, notons que les exportations de biens d 'équ ipe-
ment à dest inat ion du Tiers Monde en 1980 s 'é levaient à 3,825 
mi l l ia rds de francs, soit 3 5 % des exportations totales vers le 
Tiers Monde (10,804 mi l l iards de francs). 
Le to ta l des emprunts publ ics, des f lux bancaires et avoirs privés 
à long t e m e s 'é levai t à 3,3 mi l l iards de francs en 1980. Ces 
chiffres comprennent les capi taux étrangers que les banques suisses 
acheminent vers le Tiers Monde . A t i t re de comparaison, le to ta l 
des investissements de por te feu i l le b i la téraux et mu l t i la té raux des 
pays du CAD réunis s 'é levai t à 24 mi l l iards de dol lars, soit 40 
mi l l ia rds de francs en 1980 (10). 
* 
C'est en 1972 déjà que des discussions ont commencé sur ce qu'on 
appela i t alors "une nouvel le réglementat ion in ternat ionale du 
transfert des techniques" . Mais c'est à la 4e Conférence de la 
CNUCED à Na i rob i que les pays du Tiers Monde ont obtenu la 
rédact ion d'un code internat ional de transfert de technologie en 
même temps qu ' i l s obtenaient la rédact ion d'un code de condui te 
des transnationales et des règles pour le contrôle des pratiques 
commerciales rest ic t ives. Les négociat ions proprement dites sur le 
Code de transfert de technologie ont commencé en octobre 1978. 
Les pays du Tiers Monde considèrent que le transfert de techno lo -
gie est nécessaire à leur industr ial isat ion et q u ' i l est encore mar-
qué par la persistance de condit ions et de pratiques inéqui tables. 
Selon les résolutions de l'Assemblée générale des Nat ions Unies et 
de la Conférence de la C N U C E D , le code devrai t répondre aux 
besoins et à la si tuat ion des pays du Tiers Monde (11). 
Quant à la Suisse, vo ic i qu 'e l l e é ta i t sa posit ion en 1979, lors de 
la Conférence des Nat ions Unies à Vienne sur la science et la 
technique au service du développement : " I l est et i l restera très 
d i f f i c i l e , pour un pays en développement, de se lancer seul dans 
la product ion de nouveaux types de biens, même s' i l lui é ta i t pos-
sible de se procurer une technologie déterminée, et ceci même pour 
les produits pour lesquels le marché n'a pas une structure trop o l î g o -
pol ist îque qui en rende l'accès presque impossible à des peti tes 
entreprises nouve l les . " 
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. . . "Les transferts par des entreprises étrangères restent donc un 
des moyens pr iv i lég iés pour un pays en développement d 'acquér i r 
de nouvel les techno log ies . " 
. . . "L' investissement d i rect est l 'un des moyens permettant une 
mei l leure structurat ion des unités de product ion , d'une par t , et une 
assimilation ainsi qu'une mise en oeuvre plus eff icaces des techno-
logies nouvelles d 'autre par t . La nature et le volume des invest is-
sements directs dans un pays dépendent très largement de la p o l i t i -
que menée par ses autor i tés, de la clarté et de la s tabi l i té des 
règles juridiques appl icables à ces investissements, de l 'oc t ro i du 
trai tement nat ional et du l ibre transfert des bénéfices ainsi que 
de la rentabi l i té probable de ces investissements, c e l l e - c i étant 
fonct ion de la po l i t ique menée par le gouvernement et des s t ructu-
res économiques et sociales du pays. Il est de la compétence de 
chaque Etat de déterminer en toute l iberté la po l i t ique q u ' i l sou-
hai te appl iquer aux investissements étrangers, mais cet te marge de 
manœuvre est plus l imi tée si cet Etat souhaite vér i tablement créer 
un c l imat favorable à l' investissement d i rect que la Suisse, de son 
côté , favorise dans les pays en développement, notamment par un 
réseau d'accords b i la téraux sur la protect ion des investissements et 
par un système de garant ie des risques à l ' investissement" (12). 
Les 96 Etats qui par t ic ipent actuel lement aux négociat ions se sont 
mis d 'accord sur quatre des d ix chapitres qui forment le code : 
object i fs et pr incipes (chapitre 2 ) , réglementat ion nat ionale (chap i -
tre 3 ) , octro i d'un trai tement spécial pour les pays en déve loppe-
ment (chapitre 6 ) , et co l laborat ion in ternat ionale (chapitre 7 ) . 
L 'ob jec t i f numéro un du code est d 1 " é t a b l i r des normes générales 
et équitables qui serviront de base aux relations entre les parties 
aux transactions portant sur un transfert de technologie et les 
gouvernements intéressés, en prenant en considération leurs intérêts 
légit imes et en tenant dûment compte des besoins propres aux pays 
en développement en vue de la réal isat ion de leurs object i fs de 
développement économique et soc ia l " (13). Le code vise également 
à intensi f ier les transferts de technologie af in d'augmenter la p a r t i -
c ipat ion des pays du Tiers Monde à la product ion et au commerce 
mond ia l , et à f ac i l i t e r l 'adoption et l 'appl icat ion de pol i t iques 
nationales et à favoriser des transferts par t ie ls . 
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Quant aux pr inc ipes, ils proclament la portée universel le du code, 
la souveraineté des Etats, et la prise en considération des object i fs 
de développement du pays acquéreur, mais aussi les avantages 
mutuels du fournisseur et de l 'acquéreur et la protect ion des droits 
de propriété industr ie l le (chapitre 2 ) . 
La réglementat ion nat ionale (chapitre 3 ) , dans le code, devrai t 
favoriser les transferts de technologie et prendre en considérat ion, 
de manière équ i tab le , les intérêts légit imes de toutes les part ies. 
Ce chapitre cont ient une liste de domaines dans lesquels les Etats 
peuvent prendre des mesures — f inanciers, techniques, de renégoc ia -
t ion et d'organisation des transferts. 
Tel que dé f in i dans le Code, le t rai tement spécial des pays du  
Tiers Monde (chapi t re 6) consiste pr incipalement en une aide accrue 
des pays industr ial isés, et à des condit ions plus favorables pour 
l ' implantat ion d' inst i tuts de recherches scient i f iques et t echno log i -
ques dans le Tiers M o n d e . Les pays industrialisés devraient f a c i l i -
ter l 'accès à l ' in format ion sur les caractéristiques et les coûts des 
technologies. Ce chapitre demande également aux pays indust r ia-
lisés d'encourager les entreprises exportatr ices à former leurs 
employés dans le Tiers Monde , à mettre au point une technologie 
adaptée, et à entreprendre dans le Tiers Monde une ac t i v i t é de 
recherche-développement. 
La col laborat ion in ternat ionale (chapitre 7) vise à renforcer les 
capacités technologiques de tous les pays, par un plus grand échan-
ge d ' in format ion sur les technologies et sur les transferts — y com-
pris sur les pratiques restr ic t ives. Elle comprend également la p ro -
mot ion d'accords internat ionaux pour assurer un trai tement é q u i t a -
b le à l 'acquéreur et au fournisseur de techno log ie , y compris des 
accords en vue d 'év i te r une double imposi t ion. 
Les négociateurs se sont également mis d 'accord sur quatorze p r a t i -
ques restr ict ives (chapitre 4 ) . Parmi e l les, on trouve les restrictions 
imposées à l ' emp lo i , à la recherche, aux achats, aux ventes, aux 
p r i x , à l 'adaptat ion de la technolog ie . Les pays industrialisés cons i -
dèrent que cet te l iste est exhaust ive. Les pays du Tiers Monde a ime-
raient inc lure six autres pratiques restrict ives ( l imi ta t ion à la p ro -
duct ion et au champ d ' a c t i v i t é , contrôles de qual i té inut i les , o b l i -
gat ion d 'u t i l i ser une marque de fabr ique, ob l iga t ion de par t ic iper 
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au c a p i t a l , durée excessive de l 'accord , l imi ta t ion imposée à 
l 'emploi d'une technologie déjà importée). De plus, le Groupe 
des 77 considère que les parties à un transfert de technologie 
"do iven t " s'abstenir de pratiques restr ict ives. Quant au Groupe B, 
i l estime que les parties ne "devra ient " s'en abstenir que lorsque 
ces pratiques sont "abusives" ou " i n jus t i f i ées " . La Conférence doi t 
maintenant trouver un mécanisme capable de déterminer quand i l 
y a abus. 
Tous les Groupes se sont mis d 'accord que le code concernait les 
transferts " i n te rna t ionaux" . Cependant, pour échapper aux règles 
du code, une f i l i a l e pourrai t transférer à une entreprise située 
dans le même pays la technologie de la société-mère. Les pays 
du Tiers Monde veulent étendre le champ d 'app l ica t ion du code 
(chapitre 1) à ce type de t ransact ion. Les pays industrialisés propo-
sent de laisser les Etats libres d 'appl iquer le code aux transactions 
intér ieures. 
Un autre problème non résolu est celu i des f i l ia les el les-mêmes. 
Les pays industrialisés ont été d 'accord de les inc lure dans la d é f i -
n i t ion des "par t ies" à un transfert de techno log ie . En contrepart ie , 
ils ont demandé de pouvoir fa i re des réserves quant à l 'appl icat ion 
de certaines règles aux relations entre sociétés-mères et f i l i a l es . 
En f a i t , i l s'agit d'autoriser certaines pratiques restrict ives et de 
restreindre les responsabilités et les obl igat ions dans les relations 
entre sociétés-mères et f i l ia les (14). 
Le projet de chapitre 5 sur les responsabilités et obl igat ions des 
parties a été accepté par le Groupe B mais i l a été rejeté en 
bloc par le Groupe des 77 et les Etats-Unis. Il sera donc ent iè re-
ment renégocié. Les pays du Tiers Monde considèrent que le projet 
n ' inc lu t pas les obl igat ions fondamentales des part ies. En out re , 
l 'Organisat ion internat ionale du t ravai l a fa i t un appel pour que 
le code cont ienne une disposition rendant responsable le fournisseur 
de technologie en cas de dommage in f l igé à des biens ou à des 
personnes et découlant de la technologie ou des biens produits. 
Cette disposition existai t dans un projet antérieur mais e l le a été 
supprimée dans le projet accepté par les pays industrialisés (15). 
La question du droi t app l icab le dans le règlement des différends 
(chapitre 9) est en suspens. Les pays industrialisés proposent que 
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les parties liées par un transfert de technologie puissent choisir 
n ' importe quel droi t pour régler tous les problèmes qui surgiraient 
lors de la formation ou de l 'exécut ion du contrat , et n ' importe 
quel t r ibunal serait saisi en cas de di f férend à moins que ceci 
n'impose une lourde charge f inancière à l 'une des part ies. Ils p ro -
posent également que les t r ibunaux t iennent compte des usages 
commerciaux et que les gouvernements s'efforcent de favoriser les 
arrangements à l 'amiab le . Les pays du Tiers Monde estiment que 
le dro i t app l icab le aux questions d'ordre pub l ic et de souveraine-
té est ce lu i du pays acquéreur. Ils proposent aussi que le droi t 
app l i cab le aux questions d ' in térêt pr ivé soit celu i qui présente un 
l ien d i rec t , e f fec t i f et permanent avec le cont ra t . Ils proposent 
e n f i n , en cas de l i t i g e , le choix d'un arbi t re venant d'un pays 
t iers selon une liste é tab l ie dans le code, et que le droi t a p p l i c a -
b le soit interprété conformément au code. 
Reste cette question centrale : i l ne suff i t pas seulement de t e r m i -
ner la rédact ion de ce code, i l s 'agit également de savoir s ' i l 
représentera simplement un ensemble de principes que les Etats a u -
ront toute l iberté de suivre ou s ' i l aura un caractère ob l iga to i re 
engageant les Etats à modi f ier leur légis lat ion pour la rendre c o n -
forme au code (préambule du code) . 
V o i c i ce que d i t le Conseil fédéral à ce propos : "Un pas impor-
tant a été accompl i dans la mesure où les pays en développement 
ont accepté que ce code soit maintenant conçu sous la forme de 
lignes di rectr ices volontaires et non plus sous ce l le d'un t ra i té 
in ternat ional jur idiquement contra ignant . Ce progrès correspond à 
la posit ion prise depuis le début des t ravaux par la Suisse et la 
plupart des autres pays développés occ identaux" (16). 
Mais les 77 ont proposé qu'une conférence de révision a i t l ieu 
quatre ans après l 'adopt ion du code et qu 'e l l e décide de son 
caractère jur id ique (17) . L'idée d'une révision a été acceptée par 
tous les groupes régionaux, mais plusieurs solutions intermédiaires 
sont encore à l 'é tude. Par exemple, le code pourrai t contenir des 
règles obl igatoires et des règles facu l ta t i ves ; ou bien i l pourrai t 
être accepté en tant que résolution par l'Assemblée générale des 
Nat ions Unies mais les Etats pourraient le ra t i f ie r indépendamment, 
totalement ou en p a r t i e ; dans ce cas i l aurai t force ob l igato i re 
pour les signataires. 
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